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Le Bill d’Autonomie
des provinces
D’Alberta et de Saskatchewan
Avec les salutatics:s re qpectucuses de
A x r eee eee Ag
Î Alberta et de Saskatehowan
Chambres Hautes
Discours de l'hon. M. LANDRY, prononcé le 12 juillet 1905.
_ QUÉBEC Iurnnmniz bn 14 Compacnre pe L'Événeuewr
des provinces D' Alberta et de Saskatchewan
devant les Chambres Hautes
Houorables Messieurs,
Le gouvernement propose aujourhui À nos délibérations une mesure des plus importantes. Elle nous arrive après avoir passé au creuset de la Chambre des Communes.
C'est la mesure par excellence de la session.
On l'a prétendu du moins; et c'est en présentant cet enfant de sa prédilection à la Chambre des Communes que le premier ministre, fier de son oeuvre, se complaisant dans l’idée que de nouvelles provinces allaient Jui devoir leur existence politique, disait :
Nous sommes À l'aurore du 20e siecle, C'est le siècle du Canada. Ainsi
l’appellera l'histoire, Sur le seuil même de ce siècle qui sera le nôtre, je dépose cette législation qui créé deux provinces nouvelles et qui leur donne leur propre autonomie.”
Hélas ! de bill que le premier ministre offrait à la Chambre des Communes, le 21 février dernier, n’a pu tenir les promesses de son auteur. Mutilé par le premier ministre lui-même, ce n'est plus, maintenant, cette prétendue mesure équitable qui devait donner justice À la minorité : c'est désormais une loi spoliatrice qui dépouille, qui vole nos compatriotes et nos coréligionnaires.
ministre d'avoir, de propos délibéré, froidement, par calcul, cédé, sacrifié les droits de la minorité, cédé au fanatis-
me menaçant,’ sacrifié à l'intérêt qui compute,
le premier ministre obtenait de la grande majorité des députés du peuple une enthousiaste adhésion et de très significatives acclamations.
Des modifications profondes, des mutilations cruelles en ont changé la nature et transformé la portée,
Ce n'est plus ce vin généreux qut fortifie, c’est le poison subtil qui penotre l'organisme, qui l’envahit tout entier, qui le tue sens miséricorde.
Le bill que le premier ministre a présenté À la Chambre des Communes, le 21 février dernier, avait un principe de vie.
Le bill qui nous revient de la Cham.
bre des Communes, amendé par lepremier ministre lu!-même, ne contient plus que des germes de mort.
N'est-ce pas avec raison que. nous pouvons dire avec le poëte :
De tout laurier, un poison est bes- Isence.
Pour vous montrer la ge es ·
Chambre des Communes, et tel qu’il est aujourd’hui, après avoir et modi-
2 mn dé cdd ¶ů ro
Le bill
Volci tout d’abord la clause 16 du = din tel que présenté À la Chambre ‘des Communes :
1867, s'appliquent à la dite ce comme 2
vince, l'expression a — tenue pour signifier “ 2. Subordonnément aux disposi- 1 du dit article 98 et en continua · tion du principe ci-devant consacre
par “ l’Acte des territoires du Nord- Ouest.“ 11 est édicté que la légisia.
* d — bles d district
des co un ’un ou “ d’une division de la on d'une partie ou “ district ou de
protestante ou catholique romaine, peut y établir sépa et im et
„ établiront
pro- ‘ testantes,
ou catholiques romaines
Législature en aide de l'instruction, et dans la distribude tout argent versé entre les
du gouvernement de la dite province et provenant de la caisse
son auteur, moi cat. nera toute l'histoire de l'humiliante — ntm Ep PUS Hide ue it dr go = clause 16 du bill ait avec ls l'étendue du désastreux sacrifice qu'on clause 17 du bill a nous demande, Cette simple comparaison vobs don-
primitif
et ces ap- “ pliqueront au soutien des écoles publiques et des écoles séparées en parts proportionnelles équitables.
Pour la
mieux comprendre portée véritable de cette clause 16, du bil lalssea- mol 2 quo
Territoide 1875, telle qu'elle force aujourd'hui et tetie que nous la lisons au cha itre 50 des Sta- Revisés me «4 4,
tuts du Ca
L'ACTE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST (1875) aul
t rd hu:
u Ar den gg
charte provisoire, mais actuelle, c’est 4 | 2 dit . sujet et voici ce que cet a au
des £coles 1 8
+ district — de cette à sous quelque nom désignée, pourrra y établir les
“tribuables
1875 qu’il répétait donnaient donc aux territoires le droit de légiférer en matière d'éducation mais, avec cette restriction significative que toute 16gislation territoriale pour être conforme à la loi devait TOUJOURS de.
créter que dans tout arrondissement
on neutres, françaises ou anglaises :
L'entretien des écoles
ne serait à la charge que de la mi-
ut, dès lors, ne serait pas te-
nue de contribuer À l'entretien des
écoles de la majorité :
le bill tel que présenté ajou-
soutien des écoler, ainsi que la division des argents provenant du fonde créé par la vente des terres
pour
portionnellement. :
Le bill tel que présenté donnait
(a) à la majorité les écoles de son 1 à la minorité des écoles sepa-
) À tous une part proportion- 4 des octrois destinés au soutien de l'éducation.
Avant d'aller plus loin, je désire
r l'acte des territoires du Nord:
uen de SS que te
premier ministre entendait continuer La té dans tout arrondisse-
ment ire, avait d'après cette loi de 1875, et a encore aujourd’hui,
LES ORDONNANCES No 5 DE 1884 ET No 3 DE 1885
— le 6 août 1884, les premières
créalent un conseil &'instruction publi-
que, composé de douze membres, dont six devaient être des catholiques et
7 six autres des protestants (Clausé )
Ce conseil se dédoublait en deux sections, l’une protestante, l’autre catholique, et 11 était du devoir de chaque section :
1. d’avoir sous son contrôle et sous sa direction, les écoles de sa dénomination et d- passer tous les règle:
ments qu'elle eroiratt utiles au gouvernement général €: À la discipline
de ces écoles ainsi qu'à la mise à exécution des dispositions de l’ordonnance :
de voir à l'examen, à la classiti
ation des instituteurs, à l'octrot de
Wediate était sous la direction imur permis d'enseigner „ l'acceptae „ Buren de la section cathohons du ö Sonde Certificats étrangers, ot à Ran „ Bureau de L Instruction FPubiqque — cause suffisante de teûe “ de Loot époque, à toutes Zug dug Permis d- 2 « de droit, nous avions dans dre - 8. de Choisir les livres qui devatent u cures du Nord-Ouest, en , tn "> host, être en usage À l’école, tout livre, “ cette Jo! ce qu'on appelle générale. „ 5 Zen dean dg m 588 —— — 128 on, eas section nous a \
— — soumis à l'approba- 1878
exactement-—je ne parle pas de son 4. d'approuver les plans soumis «“ efficacité
Que je ne connais bas —en 5 Pour la cons des maisons de. principe à celui que“ nous avions cole : “ au Manitoba Jusqu'en 1890, alors
de nommer ses in
specteurs qui qu'il a été aboli par Ja loi des
de la * es 3 — « Er ec de M. Sifton, 0 seetion qu es avait nomm * année,” scours de
| (clause 5). Hansard de 1905, colonne 8215).
Dans aucun cas Un catholique pou⸗-
| Tait -i être fores de payer des taxes 2e témoignage de l'ex-ministre de Pour le soutien d'écoles protestantes l'Intérieur est des plus Concluants, 11
74 (clause 131). est corrobora d'ailleurs par celui de
les écoles Feceraient leur AI. Forget, aujourd'hui lieutenant. quote-part: d t du fonds généra!
du revenu des
— — — PSE TER 78 rs nes SU ant emma nr * =
Kouverneur de ces territoi et alore toires, suivant l’un des membres Catholiques du bu- ‘assistance moyenne des élèves à l'6 reau de l'instruction publique. ! Cole (clause 91].
un arrangement adopté lan- “ Jusqu'à 1a date des Ordonnances née Suivante, clause 78 des ordon -· de 1892, dit M. Fo
5 on ne nous k „avait Jamais nie le droit d'adminis- Parées furent laissées Parfaitement « trer nos ‘écoles, régler notre prolibres d’avoir leur enseignement relf. « Sieux.
vres, 3 es — reli · “ gieuse e perme: usage de DOUBLE SYSTEME “ la langue française partout où cela g „nous para a vous VOUS convaincre de l’6-
ndue droits qui furent ainsi ac- Cordés à la minorité par Ia loi féde-
RM —
nos es leur caractère distinctif d
“ coles Catholiques.” (Hansard de 1905 sujet, le 24 d à la 5 1 et, le mars mars lernier, 0 t elle est encore Chambre des unes, l'ex-ministre en vigueur aujourd'hui do
de l'Intérieur, l’hon. M. Sifton,
nnait done à la orité les Cooles de son chotx < Je cite textuéllement : *
N Cadre trace Par la 101 le système 8 Be 3 séparées qui t un double sy 3 2 es les q
“ un système d'écoles par lequel le alors accordées aux populations du % clergé choisissait les livres — four-
les séparées COncCernait les écoles catholiques du terme,
Nord-Ouest furent réellement des 6cog anissalt enseignement et tout ce qu toute Taeception
eee nenne areas SS ÉISEETITE
L'école séparée
DEFINIE PAR M. LAURIER
Et qu'est-ce done après tout, qu’une —— * et quelle est sa raison Je laisse parole au chef du gouvernement.C'est lui qui, le 21 février dernier, disait en présentant sa me sure à la Chambre des Communes .
2 Axant d'aller plus loin, avant de
: le seuil de ce problème, je pose tout de suite cette question à la Chambre: Que sont les écoles sépa- “ rées ? Quelle est la signification de ce „terme 7 D'où vient-il ? “ Quelle en fut l’origine et quel en fut „ l'objet ? Peut-être dira-t-on :
Mais à quoi bon discuter une telle “ question ? L'expression “ écoles * séparées doit être familière à tout „le monde ? ” Monsieur l’'Orateur, “ si quelqu'un devait faire une telle 885 tion. soulever une telle ob- „ jection, je lui dirais que jamais ob- “* iection ne fut moins fondée que “ celle-là. L'humanité est toujours la „ meme. Il surgit toujours de nou- “ veaux problèmes et de nouvelles complications, mais ces problèmes et ces complications, évoluent tou- „ Jours dans le même sentier battu par les passions des hommes, par 5 préjugés, par leur égoisme, histoire devrait donc être une sau-
-_“* vegarde, et c'est généralement en : “ appelant à l’histoire du passé que nous
les problèmes dont „ nos pères eurent à s'occuper et la “ solution de ceux qui s'imposent à notre attention. Si nous jetons un regard rétrospectif sur l’histoire de notre jeune pays, si nous décou- “ vrons l'origine de la question Sco- “ laire, l'origine de la question des “ écoles séparées, peut-être cette his-
„ toire sera-t-elle pour nous la co-
“’Jonne de feu qui nous montrera le
chemin pendant la nuit et éclairera
notre marche.” (Hansard de 1905, page 1501).
“ Inutile de faire observer que 1m „ religion chrétienne repose non seu
„dans l'esprit de tous les chrétiens, nne place aussi importante que les “ préceptes mêmes de la morale. La “ réforme opéra une scission parmi “ les chrétiens. Les anciens groupes “ restèrent catholiques-romains : les ‘_ novateurs s’appelèrent protestants.
“ Entre catholiques-romains et pro- “testants il existe de profondes di- “ vergences_€n matière de dogmes.
‘“ D'une confession protestante à une “ autre, au contraire, la divergence “ est. plutôt affaire de discipline que “ de dogme. Aussi, l’ancien gouver- ‘nement du Canada, mis en présence d’une population catholique et de diverses sectes protestantes plus „ou moins similaires, et constatant „ qu’au point de vue des croyancés, “ 11 n’y avait lieu, en pratique, de te.
„nir compte que de la scission entre “ catholiques et protestants, autorisa “ l’enseignement religieux dans les diverses écoles, de manière À permettre À chaque père de famille de faire inculquer à ses enfants ces ar- “ ticles de foi auxquels il tenait plus “ qu'à la vie même. C'est là toute la raison d’être des écoles confes- “ sitonnelles ou séparées.” (Hansard de 1905, page 1504),
PAROLES EPISCOPALES
L’hon. premier ministre wa pas été le seul à définir ce que doit être une école séparée, :
Dans une pétition présentée au · gou; vernement en 1894 et signée par trente et un archevêques et évêques du pays, 11 était écrit :
“ Les catholiques croient à la néces- „site de l'instruction religieuse dans “ les écoles : convictions leur
“ imposent des obligations de cons-
‘“cience, et ces obligations leur don-
“ nent des droits dont ils ne peuvent - “.pas être privés...
“ Les soussignés, pasteurs d'âmes, . que l'enseignement des maîtres con- “ ne font qu'un avec leurs ouailles, „ Corde avec la religion de leurs en- “ pour la revendication de leurs droits; , fants, ils usent de leur droit, Een “ et ils sont bien déterminés à con- „Ine se pourrait rien de
ki „ @’équité naturelle, de prudence ei dans l'ignorance, ou de les Jeter 1 2 —.— sociale intimement lice & dans un milieu qui constitue un f «Aux intérêts fonddmentaux de ce “ danger manifeste pour les intérêts
“ Les catholiques étant dans o- es Principes de jugement et de „ bligation d'instruire leurs enfants «conduite, qui reposent aur la vérité + „ Conformément à leur foi et aux prin „ et la justice et qui sont la sauve. 1 1 eipes généraux qu’ils professent, 1 garde des intérêts publics autant H „ Den suit que, dans un pays libre „ Jes Privés, U n’est pas permis de 0 mme le nôtre, ils ont le droit d.. „ gp revoquer en doute, ni de les “ tablir leurs écoles séparées.” „ *bandonner en aucune façon.A
5 * lorsque la nouvelle joi vint frapper CE QU'EN PENSE LE PAPE nes quon Catholique, da
5 devoir, vénérables frères, de pro- De son côté, l'immorte] Léon XIII. = ce chef suprême dont le glorieux pon- pe ent ul lt l'injustice 8 tifcat a jeté tant de lustre sur PE- 1 le mens 3 N u portes. une catholique, s'adressant, un jour: ee — 2 ont vous avez am plus particulièrement à l'église cana- 2 4 voir a — preuve éclatante ne, traçait dans son de votre commune ari
vous
suffisante
Cience les parents doivent assurer à „, dans ge md de sa conscien-
1 :__ Îeurs enfants. * 4 ne otre m — — 2 2 8 5 8 approbation. Car ‘elles sont sa-
= ne choses que vous. aves L justice et la raison, disait « Core ost, aue vous cherchez en- : Léon — — que nos élèves core à protéger et à défendre.” j ‘ trouven ns les non seule- , = “ ment l'instruction scientifique, mais Cet .extrait 2 Lg dr pontifi « harmendes connaissances morales en ment à Lepiscopat canadien, jette un 1 2 mr N principes — 1 vif éclat sur la question qui nous intéf , nces sang les- 4 quelles, loin d'être fructueuse, au. aires 5 atio t parfaite. “cune éducation ne 1 être quꝰ ab-
enseigne-
dans l’é
t és le « êques, :
ment approuvés par les év u ,
« ®t d'avoir la liberté d'organiser Fe: CE QU'EN DIT LE CONSEIL PRIVE
“ cole de façon que l'enseignement y On s’en est parfaitément rendu
“ soit en plein accord avec lu foi ca. compte en Angleterre, dans les hautes
“tholique, ainsi qu'avee tous les de- sphères judiciaires quand Ia difficuité
25 Pa ee en découlent, Au reste scolaire manitobaine a été décidée 25 volr
ns quelles institutions se-. par le tribunal supreme de empire “ ront élevés les enfants, quels mat: Britannique. * :
= ne seront appelés à leur donner On a com
ue, lorsque ce tribunal, com-
les eatholiques posé entièrement de protestants, a “ demandent, et c’est leur devoir de fait jaillir par les différences mêmes “ le demander et de le revendiquer, qui existent entre l'école confession-
pelle et l’école neutre le caractère propre des écoles catholiques séparées.
On a compris que l'intention du 16.
gislateur étuit d'accorder quelque chose de tangible, d’appréciable, à là minorité quand il lui octroyait des écoles séparées, g
Permettez-moi de vous citer cette page remarquable du jugement rendu par le comité judiciaire du Conseil * dans la cause des écoles du Manito 7
“ Mettons, disent les juges du Con- “ seil Privé, mettons en contraste la position qu'occupalent les catholi- “ ques avant et après les actes dont “Us appellent. Avant que ces actes “ (abolissant les écoles séparées) ne “ devinssent loi, il existait, dans la „province, des écoles confessionnel- „les dont le CONTROLE ET LA Di- „ RECTION étaient entre les mains “ des catholiques qui pouvaient CHOI- „ SIR LEURS LIVRES DE CLASSE „ ET DETERMINER LA NATURE „ DE L'ENSEIGNEMENT RELI- “ GIEUX. Ces écoles recevaient leur “ quote-part des sommes affectées aux “ fins scolaires sur le produit des “taxes générales de la province et les „ deniers levés pour ces fins, par une * cotisation locale, étaient, en tant 5 — cette cotisation frappalt des ca- ‘holiques, uniquement affectés au “ soutien des écoles catholiques. Or, “ quelle est la situation faite à la mi- „ norite catholique romaine par les „ actes de 1890 ? L'aide que donnait “ la province aux écoles confession- “ nelles de cette minorité, CONDUI- „ TES SUIVANT CES VUES, a „ cessé....Aucune partie des recet- “tes provenant de la cotisation locale “ ne doit plus être affectée au main- “tien des ECOLES CATHOLIQUES:
‘“ ces recettes serviront désormais à „ soutenir des écoles que les catholi- „ ques regardent comme n'étant pas plus propres à education de leurs “ enfants qui si ces écoles étaient “ franchement protestantes dans leur “ caractère.” :
Et plus loin, les juges du Conseil Privé, ajoutalent les paroles suivantes sur l'importance desquelles je ne saurais trop attirer votre attention,
Honcrables Messieurs, tant elles sont coucluantes en faveur de la prétention que je soutiens : 5
En fait, l'objection des catholi- „ Ques romains À des écoles comme “ celles qui reçoivent seules la subvention de l'Etat sous l'autorité de “ l'acte de 1890 est consciencieuse et ‘ ‘solidement fondée. S'il en était au- “ trement, s’il y avait un système “ d'instruction publique pouvant être “ accepté également par les catholi- “ ques et les protestants, LES DIS- „ FPOSITIONS LEGISLATIVES ELA.
„ BOREES qui ont été le sujet de “ ‘tant de discussions et d'étude „ N'AURAIENT PAS ETE NECES- “ SAIRES. II est notoire qu'il exis- “tait des différences d'opinions tran- “ chées sur la question de l'instruction publique avant 1870; cela se voit et “ s'accuse presque à chaque ligne. de “ ces dispositions. Nul doute, non „plus, sur les points de désaccord, “ et c’est à la lumière de ces faits “ qu’il faut lire l’article 22 de l’acte du Manitoba de 1870, qui, après tout “ N’EST RIEN AUTRE CHOSE “ QU'UN PACTE PARLEMEN- „ TAIRE.”
La citation est peut-être un peu longue, mais n'est-elle pas concluante?
Elle sapplique à la question manitotaine, c’est vrai, mais une école séparée reste toujours une école séparée, qu'elle s'élève sur les bords da la Rivière Rouge, ou dans les vallées de la Saskatchewan.
Et telle école séparée, où qu'elle se trouve, se distinguera toujours de l’6cole commune par la nature de son enseignement, par le choix de ses livres, par l'autorité distincte qui la contrôle et la dirige
C’est l'opinion du plus haut tribunal de empire, c’est opinion du chef du gouvernement, c’est aussi celle de l'Eglise à laquelle appartiennent tous les catholiques de ce
Et maintenant, n'est-il pas opportun de se poser la question suivante : Les catholiques de ce pays, en général, et en particulier ceux des territoires du Nord-Ouest, ont-ils droit à des Gcoles confessionnelles ?
La loi et les traités vont répondre.
DT CPU DT
On sait dans quelles circonstances la confédération actuelle a remplacé l'ancienne union du Haut et du Bas-Canada et quelles furent les conditions particulières qui provoquèrent son éclosion. L'union des deux Canadas ne pouvait plus subsister en face des tiraillements sans nombre, qui la déchiraient chaque jour et qui rendaient désormais impossible une fructueuse administration des vieilles provinces.
II fallut se rendre À la nécessité de trouver une autre situation politique qui permit à chacune des provinces de régler elle-même, à sa guise et pour son propre bénéfice immédiat ces mille questions d'intérêts particuliers dont la solution depuis vingt ans était laissée aux décisions d'une administration que des -rises politiques répétées affaibliss: ien continuellement et qui se mour;:': dans des convulsions périodiques.
La confédération, avec son parles ment fédéral, ou devaient se débattre les graves questions d’un intérêt genéral, avec ses législatures provinciales où devaient se résoudre les problèmes plus intimes des intérits particuliers à chacune des provinces, la Confédération fut proposée. .
ne fut acceptée.
Les provinces qui se décidèrent alors À faire partie de cette organisation politique ne consentirent toutefois à J entrer qu'après de longues conféren.des auxquelles prirent part les hommes les plus distingués du Haut et du Bas Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick. Ce furent
eux qui discutèrent le projet de con-
fédération et qui arrêtèrent d'un Commun accord, les bases sur lestuelles devait s'élever le nouvel édifice de nos droits politiques. Nous eûmes une constitution écrite que l’Angleterre sanctionna et à laquelle elle donna une existence légale par une loi impériale, loi que nous 16 pouvons toucher, arche sainte de nos libertés, que nos plus chers intérêts ont censenti à placer hors de toute atteinte dans ce sanctuaire inviolable que protège le drapeau britannique et où ne
La Confédération fut un pacte
Peuvent jamais pénétrer ni le souffle dissensions
Qu'est-ce donc que la age *
tion canadienne? et quel est en
goûts, aux auptitudes, aux penchants variés, qui, sous un même ciel, des
telligences et grandissent dans ſe même désir de faire de leur patrie commune une terre prospère et un Pays respecté,
La confédération Canadienne, c’est
union dans la diversité et c’est cette
diversité même de ses éléments constitutifs qui rend plus admirable f’union :
qui les groupe.
Mais si cette union d'éléments divers a pu former la confcderation, disons-le sans ambage, c'est. leur harne qui fera le pays grand et pros-
re.
Et c'est pour assurer cette harmonie que les pères de la confédération ont établi dès le principe la division des pouvoirs entre le parlement fedéral d’un côté et les législatures provinciales de l'autre,
DIVISION DES POUVOIRS Er PRO.
TECTION DES DROITS ACQUIS
L'acte de l'Amérique Britannique du Nord consacre cette division et énumère les pouvoirs qui #ppartien-, nent au parlement et ceux qui sont attribués aux législatures,
Il est un autre principe que consacre également et avec autant de force notre acte constitutif.
C’est la conservation, pour la minorité dans chacune des provinces, en matière d'éducation, de tous les privilèges et de tous les droits que cette minorité a pu conquérir avant l’en-
0% vo
er
trée de la province dans la confédé:
ration.
Et c’est ainsi que sont assurés à Jamais dans les provinces du moins, les droits reconnus à des écoles confessionnelles, .
“ 98. Dans chaque province, dit “ l'acte de l'Amérique Britannique du „Nord. la législature pourra exclus- “ vement décréter des lois relatifs à
l'éducation sujettes et conformes aux ‘“ dispositons suivantes :
“ 1. Rien dans ces lois ne devra “préjudicier à aucun droit ou privilege confers, lors de l’Union, par ia “ loi à aucune classe particulière dans la province relativement aux écoles “ confessionnelles (denominational).
A la question de savoir si les catholiques en général ont droit à des écoles confessionnelles, la loi impériale, notre charte, répond : Oui, dans les provinces du moins où ces écoles exsitaient de par la loi au moment de leur entrée dans '. confédération.
Et ceci est d'accord avec le principe consacré, celui de la conservation d’un droit déjà obtenu.
Si on applique ce même principe aux territoires qui entrent dans la confédération de plein pied, sans avoir eu antérieurement une existence provinciale et, sans avoir eu par conséquent l’occasion de . fabriquer, comme province, des lois en matière d'éducation, on arrive forcément à la mênre conclusion. 4
La démonstration est facile.
Les territoires sont sous la dépendance immédiate et administration directe du pouvoir fédéral.
Les lois qui les gouvernent sont les seules lois fédérales, les ordonnances n'étant après tout que de simples reglemnts, autorisés par la loi fédérale,
révocables à plaisir, annulables en
tout temps 5 N'étant pas encore provincé, il ne saurait y avoir de lois provinciales et de ce chef les territoires ne peuvent acquérir les droits que se donnent les
provinces,
Mais ces territoires n'en sont pas moins soûmis à des lois et si ces lois fédérales, les seules possibles dans
‘ l'espèce, donnent à une classe particu-
here de personnes, dans l’étendne de ces territoires des écoles confesion-
nelles, le même principe dé la conservation des droits des _. — gce que aux provinces qui en ns la confédération, s'adapte également et avec autant de force À ces mêmes territoires quand ils entrent, à leur tour, dans la confédération.
Or, comme question de fait, les territoires du Nord-Ouest sont soumis A cette législation de 1875, adoptée par:
ce parlement et qui leur a donné, voilà déjà trente ans, des écoles 86 parées et des écoles confesslonnelles.
Cette loi n'a jamais ât4 révoquée..
Elle existe encore aujourd'hui et en ce qui concerne les écoles et les écoles confessionnelles, elle existe
telle qu’elle a été adoptée en 1875,sans jamais avoir été altérée par aucun changement, -
Les territoires eutrent donc dans la Confédératinn avec des droits et des privilèges reconnus par la loi et donnés par elle,
Les catholiques du Nord-Ouest, tout comme ceux des autres provinces, on de par la loi, 11 existe des écoles sérarées et des écoles confessionnelles, ont donc l’incontestable droit d’avoir des écoles confessionnelles et des écoles séparées.
On ne saurait interprêter autrement ee de l'Amérique Britannique du Vo:
UNE VIEILLE INTERPRETATION DE LAcrE CONSTITUTIONNEL
C'est ainsi que l’a interprêté George Brown en 1875, quand il opposait au sénat l'acte des Territoires du Nord- Ouest. Je cite les remarques de M.
Laurier :
“ M. Brown, au sein du Sénat, op- “ posait à ce que l'on insérât dans la “ loi en question l'article consacrant “ l'établissement des écoles II déclare que ce serait une erreur “ de consacrer légisiativement l’éta-
\# blissement des écoles
En 1891, le Colonel O'Brien et feu DRiton McCarthy arrivalent tous
deux à la même conclusion à Ia suite « M. FITZPATRICE : 11 m'incom-
du débat qui se fit sur la question d'a- „ bera, lorsque l'amendement ¶Lau -
mener l'acte des Territoires du Nord- . rier-Sifton) sera proposé, de uest #
À g faire connaître les dif- Parlant des écoles séparées le Colo- „ férences qui
existent entre l’article nel O'Brien disait : “ 16 primitif et l'article 16 modifié. “ Entre-temps, on me permettra d'ex-
Il serait presq
ue raisonnable d'ar- « Poser mon opinion sur la question = „ &uer que cette questi
on sous . Constitutionnelle, car, suivant mol, „ es dispositions de ' Acte de l'Améri- „est ici, dans une grande mesure, „aue Britannique du Nord, sinon, “ une question constitutionnelle, et „en réalité du moins, par analogie, „ qui doit être envisagée de cette mi- 6 ‘“_ parce que cet acte a garanti aux nière. Indépendamment de cet ar- 1 8 nces qui entraient dans la con-
provi “ ticle 16, l'article 2 (du bim “ fédération tous les droits dont jouis- . 4
2 saient alors les Partisans des écoles « donner effet aux prescriptions de
et si nous établissons de “ l'article 98 de l'acte de l'Amérique “ nouvelles Provinces dans les terri- britannique du
“toires, on pourra raisonnablement « 6 ne figurait aucunement dans “ prétendre que par analogie l’Acte de . Je bill, l’article 98 de l'acte de l’A- * “ l'Amérique Britannique du Nord marique britannique du Nord n'en Fi “ #appliquera et qu'en créant de aurait pas moins son application : | “ nouvelles provinces et les admettant « 8 alors, nous nous trouverions dans la confédération il y aura quél- men présence de cette difficulté : 1] existe un doute quant à la ques „ droits garantis aux partisans des “ tion de savoir si l’article 98 s’appli- ; “ écoles séparées, et assurés AUX pro- „ que aux territoires du Nord-Ouest, “ vinces qui avaient des écoles sépa- „ étant donné que dans. le premier “ rées avant d’être soumises à l'acte « alinéa de ce articl
e on se sert des de l'Amérique Britannique du N “ termes suivants : « Les droits sard de 1891, colonne 3985). et privilèges en vigueur DANS LA
= PROVINCE, à l’époque de l'union.” M. FITZPATRICK AFFIRME QUE LA rioires aient tuelle ment 50s Tor. LEGISLATION DE 1875 EST SAU. _‘ pouvoirs législatifs dung proriuce,
VEGARDEE PA L'ACTE “ils ne 5 = 3 — ? province dans e sens ’artic
a R “ 98 de l'acte de l'Amérique Britanni-
CONSTITUTIONNEL . „ que du Nord; et c'est en vue d'evi-
5 ter cette dtfleulte que, dans le pre-
Enfin, le dernier Sur la liste, mais mier alinéa de l’article 16 du projet
non le moins important, je ministre “ de lol, J'ai substitué le mot“ terriactuel de la Justice, après une étudé “ toire ” au mot “ province,”
approfondie du sujet et connaissant “ L'autre difficulté qui se présentait tout le poids de la grave responsabilité « c'était de savoir ce que voulaient dont fl se chargeait les épaules, a . dire les mots: À ja affirmé en pleine chambre des Com- nion.“ Dans mon
munes le 10 mai dernier, que si l'acte « rait y avoir de doute que date de d'autonomie ne contenait pas une l'union ”
clause spéciale relative à l'éducation, . , ‘ quelle les cè serait alors la clause 93 de l'acte « dans la Con
5 et privilèges per à la minorité par l'acte des que J'ai modifié je premier *_ Territoires du Nord „de la manière que je l'ai fait. Voict textuellement les paroles du * M. R. L. BORDEN
: Mon honoministre de la Justice: “ rable ami considere-t-il que l’article
# 16 a eur l'article 2 l’effet restrictif „ ane d'honorables députés de la “ la droite prétendent qu'il ? :
. FITZPATRICK.— Ma prétention actuellement c'est que l'article 16, interprété À la lumière de ces „paroles de l’article 2 : “ Si ce n'est “ dans la mesure où il est modifié par le présent acte” doit être substitue à l’article 98 ; et l’article 98 n’est “ aucunement applicable aux nouvelles provinces, vu qu’il se trouve mo- „ difié par l’article 16.
NM. R. L. BORDEN : Je le concois „ très bien, ce qui ne veut pas dire
“ que nous sommes de cette opinion.
Mals en supposant que l'effet de Farticle 2 ne serait pas douteux, en “ supposant que le doute dont a parle „ l'honorable ministre n'existat pas, “ l'effet de cet article serait-il de remettre en vigueur l'acte de 1875 ?
„M. FITZPATRICK : Il mettrait en vigueur l’article 93 de l'acte de “ l'Amérique Britannique du Nord, „ LEQUEL COMPRENDRAIT „ L’ACTE DE 1875.
“M. R. L.BORDEN: C’est justement „ où je voulais en venir ; je prenais “ le chemin le plus court. ‘L'article 93 aurait l'effet de maintenir en vi- “ gueur l'acte de 1875, ou, du moins, le principe restrictif de cet acte.
“ L’honorable ministre cousidère-t-1l que l’article 16, qui remplace l’arti- “ cle 2 aura le même effet, soit dans ‘“ ses termes primitifs ou sous sa forme modifiée ?
NM. FITZPATRICK : Suivant moi, 7% L'ARTICLE 93 METTRAIT EN VI- #“ GUEUR TOUS LES DROITS ET
„ PRIVILEGES RELATIFS AUX „ ECOLES CONFÉSSIONNELLES „ QUI EXISTENT ACTUELLE- * MENT DANS LE NORD-OUEST on qui existeront à la date du pre- * mier juillet prochain. Ces droits et „ ‘privilèges comprennent TOUS LES „% DROITS CONFERES PAR LAR- “ TICLE 11 de l'acte de 1875, et par toute loi subséquente jusqu'aujourhui. Je dois dire que j'ai fait de “ cette question une étude très attentive, mon opinion à cet égard est * très arrêtée ; et, d'après mol, ces
„ droits et privilèges comprendralent “* TOUS CEUX CONFERES PAR „ L’'ACTE DE 1875, NONOBSTANT „LES DISPOSITIONS D'AUCUNE „ ORDONNANCE qui a pu être pas- “ sée en vertu de cet acte. :
M. R. L. BORDEN : C'est exac- “ tement mon opinion.“
L'OPINION DE SIR JOHN THOMPSON
Avant le ministre actuel de la justice, dont personne ne saurait contester l'autorité légale, un autre ministre de la justice, qui a laissé une réputation de grand légiste feu Sir John Thompson disait en parlant des or.
donnances scolaires du Nord-Ouest :
“ L'ordonnance concernant les éco- “ les ne contient pas les dispositions “ que le statut exige, mais décrète “ simplement que la minorité pourra “ étéblir une école séparée dans toute
“ circonscription organisée d'école publique, mettant ainsi la mino- “ rité à la merci de la majorité, et “ ne donnant à la minorité le droit “ d'établir une école séparée que dans “ le cas où la majorité juge à propos “ d'organiser une école publique. II „ importe de faire observer que LES “ DISPOSITIONS DE L'ACTE DES “ TERRITOIRES DU NORD-OUEST “ CI-DESSUS CITEES NE SAU.
“ RAIENT ETRE RESTREINTES „ PAR L'ORDONNANCE ET DOI- „ VENT ETRE CONSIDEREES “ COMME ETANT ENCORE EN VI.
GUEUR EN DEPIT DES TER
+ MES RESTRICTIFS DE L'ORt „ DONANCE. Cette ordonnance, dans “ la mesure où elle cherche À définir la portée de l'acte des territoires du “# Nord-Ouest, est de nul effet, et ne “ saurait être approuvée, en ce qu'elle “ est l'interprétation par un corps “ législatif subordonné des actes de “ son supérieur.” à
LE PACTE DE
Mais il y a plus encore.
Il y a des engagements sacrés qu'un pays ne saurait répudier sans forfaire à Thonneur.
Nous sommes aujourd’hui en face de l’un de ces engagements solenneis
“ comme son représentant, À redresser “ tous les griefs bien fondés, et “* qu'elle m'a donné instruction d'
“couter toutes plaintes qui pourraient “ être faites, ou tous désirs qui pour “ ront m'être exprimés en ma qualité “ de gouverneur-général, Par Tau- “ torité de Sa Majesté, je vous assure „done que sous l'union: avec le Ca-
; moy # fication on avait proposé d' envoyer “ de la Rivière Rouge une délégation “ qui donnerait et recevrait deb expli- „ cations, Lopportunité de cette dé- “ marche me fut repr comme “ étant de la plus grande importance, “ et le premier ministre du Canada dans une lettre reproduite comme “ annexe D, du présent mémoire, m’é- “ crivit : Dans le cas où une dé- “ Jégation serait nommée pour se ren- “ dre à Ottawa, vous pouvez lui dire “ qu'elle sera bien accueillie et que “ ses demandes seront considérées “ avec soin. Les frais de voyage des “ délégués, aller et retour, comme de “ leur séjour à Otawa, seront payés 4 par nous. 5
“ Je partis après avoir recu ces “instructions et j'arrivai À St-Boniface “ le 7 mars 1870.
“ Je communiquai aux mécontents “ les assurances que j'avais reçues et je leur montrai les documents „ cités plus haut. Ceci contribua “ beaucoup à dissiper les craintes et a rétablir la confiance. La déléga- “ tion qui avait été retardée, fut déti- „ nitivement décidée, et les délégués, „ nommés plusieurs semaines aupara- “ vant reçurent de nouveau leur com- “mission. Ils se rendirent À Ottawa, “ ouvrirent des négociations avec les “ autorités fédérales et ces négocia- “tions eurent un résultat tel que le 3 “mai 1870. sir John Young télegra - “phiait à lord Granville: Négocia- “ tions avec délégués closes d'une “ manière satisfaisante.”
Les négociations stipulaient que les écoles confessionnelles ou sépa- ‘ rées seraient garanties à la minorité “ de la 2 ag fav du june ; et la langue française fut 81 „dien reconnue qu'il fut décidé
1 qu’elle serait employée officiellement
* C'est À la lumière de ces faits qu’il “faut lire l’article 22 (celui de la.
“clause éducationnelle) de l'acte du “Manitoba de 1870, qui, après tout, “N’EST KIEN AUTRE CHOSE “QU'UN PACTE PARLEMANTAI- “ KE.”
L'interprétation donnée par le Con- Seil Privé à l'acte du Manitoba ne s'applique pas simplement à cette province, pour l'excellente raison que le pacte dont iii est ici question a été conclu non pas avec les seuls habitants du Manitoba—Manitoba n'existait pas.
alors que le pacte a été conclu—mais avec tous des habitants de la terre de Rupert et des Territoires du Nord- Quest. comme l'attestent d'ailleurs, d'une manière indiscutahle, les lottres du gouverneur-général et du premierministre du Canada à Mgr en date du 16 fevrier 1870, la proclamation du gouverneur-général en date du 6 décembre précédent, le cahier des droits (bill of rights) et le préambule 4 l'acte du Manitoba 1870 (33 Vict.
J crois avoir prouvé qu’au Nord- Ouest, la minorité a un droit indéniable à des écoles séparées et que nos coréligicnnaires ont raison de réclamer le privilège de leurs écoles confessionnelles,
La législation qui nous est maintenant soumise neconmaît-elle ce droit et respecte-t-elle ces privilèges ?
II n'y a qu'à lire la rouvelle clause éducat colle que le gouvernement a subatituée à l’ancienne et qui donne une toute antre portée À S première législation, :
catholiques des Territoires, et la 101
Elle se lit comme suit :
225 Jg er 3 „ 9 “dite Province, en — le
8 suivant au „r 1. Rien dans ces lois ne devra
NUE f £ .
remnlace maintenant. rééditait fédérale de 1975 et la prenait comme base des droits et des privilèges dont 1 s'agissait de consacrer l'existence
en faveur des Catholiques du Nord- Ouest
Ta présente clause abandonne ja ol fédérale, s’en détache complètement pour se 2 ass les ordonnances
Ce sont ces ordonnances qui doivent déterminer la nature et l'étendue des droits que possèdent actuellement les
La nouvelle clause 16, maintenant clause 17
AE
Di
À 117 Ft
Car c'est 1 une un qu'on nos compatriotes dans cette !'‘gislation latrice
Elle s'appuie sur les ordonnances de 1901,
Nous savons ce que donnent ces or-
à la minorité et, de ce chef,
la législation actuelle est une spolia-
3 A un Mais Il y a plus, la présente 8 lon amende l'Acte de l'Amérique
Législation d'exception .
La clause 98 de !’Acte de l’Améri- — Britannique du Nord se lit comm:
suit :
“ 98. Dans chaque province la légis- “ Jature pourra excusivement décréter des lois relatives à l'éducation “ sujettes et conformes aux disposi- “ tions suivantes : /
“ 1, Rien dans ces lois ne devra pré- „ judicier à aucun droit ou privilège “ conféré, lors de Funion, par la 101 “ À aucune classe particulière de per- “ sonnes dans la province
“ ment aux écoles confessionnelles “ (dénominational.”)
En vertu de cette clause une province qui entre dans la confédération avec un système déjà établi d'écoles confessionnelles, reconnu par ses propres lois, a Tindéniable droit de conserver ce système et toute lol subséquente qui préjudicierait en quoi que soit À ce droit serait inconstitutionnelle, sans
valeur, en Voilà la loi générale qui gouverne toutes les provinces,
„ L'article 08 de l’Acte de l'Améri- “ que Britannique qu Nord 1867 wa- # pes A la di province en “ SU TUANT le paragraphe sul - : 2 au pragraphe 1 du dit article
1. Rien dans ces lois ne devra pré- “ judicier à aucun droit ou privi „au sujet des écoles SEPAREES dont “ jouira aucune classe de personnes À „la date de la passation du présent “ acte, aux termes des chapitres 29 et „ 80 des ordonnances des Territoi- “res du Nord-Ouest passées en l’an- “ née 1901.”
Cet amendement bouleverse toute l'économie de la clause 98 de l’'Amérique Birtannique du Nord, en substituant dans le paragraphe 1er de l'acte impérial les mots ECOLUS 8E- PAREKS aux mots ECOLE CON- FESSIONNELLES et en restreignant aux seules écoles séparées conformes aux ordannaces de 1991, une protection qui jusqu'A ce jour garantisgait l'existence des écoles confessionnelles reconnues par les 2018.
Pour comprendre la nature de cette législation d'exception que l'on veut imposer aux nouvelles provinces, pour saisir toute l'étendue de la criante injustice que l'on veut perpétrer aux dépens de la minorité catholique et française du Nord-Ouest, iI n'y a qu'à se demander ce qu'est une école conféssionnelle et ce qu'est une école neutre et qu’à faire jalllir la profonde différence qui existe entre les deux.
ECOLE CONFESSIONNELLE ET ECOLE SEPAREE
Au point de vue de l’enseignement qui s’y donne, l’école est“ confessionnelle quand cet enseignement est imprégné de l'esprit religieux de la dénomination À laquelle appartient cette école.Nous avons ainsi des 6co-
presbytéri etc. suivant
2 he mg ui donne est prégné * en ue, anglican, méthodiste, ete.
Si l’enseignement donné dans une Co- 1 — ee I
uence euse ue,
ensdggnement peut être indifféren:ment départi À tous les Glèves fréquentant l’école quelle que soit la di-
pas de sa nature froisser —— croyance quelconque, nous avons a l’école “ neutre,” l'opposée de l'école “* confessipnnelle.”
Tout autre est l’école “ séparée.”
Son nom l'indique, c'est une école détachée d'une école dea existante, une école qui se sépare de l'école en usage dans l'arrondissement où elle s'établit ; c'est l'école d'une minorité qui ne veut pas accepter l'enseignement donné à la majorité.
“ L'école séparée ” c'est l'école qui se dresse en face de “ l'école publique, ou de l’école commune.“
Elle n'est pas nécessairement une école confessionnelle
Dang un arrondissement scolaire, par exemple, où la majorité catholique aurait une école publique catholique, confessionnelle par conséquent, le.
cole de la minorité protestante deviendrait une & ‘e séparée qui pourrait être parfaitement neutre et qui le serait selon toute probabilité,
Personne ne disputera ce fait que le système scolaire de la province de Québec met d'ailleurs en pleine évi-
0 nee.
La lol, de son côté, confirme la doctrine que f’émets, lorsqu'elle parle dans la clause 98 de l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord des pouvolrs, droits et privilèges des écoles dissidentes des sujets protestants de la Reine dans la province de Québec (paragraphe 2) et des droits et privilèges de la minorité protestante dans toute province od existe une système d'écoles séparées (paragraphe 9).
Enfin, les ordonnances du Nord- Ouest, de 1901, sur lesquelles s'appuie la lol maintenant proposée, décrètent —Clause 41—que la minorité protestante ou catholique, des contribuables de tout district peut y établir une école séparée qui, (clause 45) sera sou-
En 1875 le parlement fédéral, par une législation spéciale na donné des
La loi de 1875 en effet conférait À la majorité, dans chaque arrondissement scolaire, le droit d'avoir l’école qu'il lui plairait, le droit par consé-
quent des écoles confessionnelles.
5 Ce droit, accordé par la lol, était
protégé par le paragraphe 1 de la clause 98 de l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, et la magorité catholique, partout où elle pouvait se trouver dans les arrondissements scolaires des Territoires, conservait, ranti par la constitution elle-même,
e privilège déjà obtenu,
Que fait M. Laurier ?
D'un trait de plume, il efface dans l’Acte de Ar- irique Britannique du Nord les mots écoles confessionnelles et y substitue les mots écoles séparées.”
Du coup. les catholiques du Nord- Ouest, dans les arrondissements scolaires où ils forment la majorité, perdent leur droit à des écoles “ confessionnelles.”
Seule, la minorité dans les arrondissements scolaires où elle est la mino - rité, pourra désormais avoir des éco-
les séparées. mais des écoles
telles qu'elles sont constituées par
les ordonnances de 1901, c'est-à-dire
des écoles séparées d'où l'enseignement religieux est banni.
Voollà ce que l'amendement Laurier-
Sifton donne aux catholiques du Nord- Ouest.
Ce que notre constitution rarantt
termes à toutes les ane M, Lau-
un mois de méditation, da
leurs droits et à la per- — iguomineuse de tahlson.
Nous n'en sommes
Nous voulons défendre nos droits, en it de l'inqualifiable aveuglement ceux qui ont des yeux et qui ne veulent pas voir,
Lépouillés de leur droit à des 6coles confessionnelles par cette substitution counable des mots écoles s6parées ” aux mots “ écoles confesslonnelles dans l’Acte de l'Améririque Britannique du Nord, les catholiques sont réduits à ce que vent leur donner ‘es ordonnances 1901.
C'est ce * décrète l'amendement Laurier-Si:
Et que surent donc ces ordonnances . crices ?
Nous ailon» l’apprendre de ia bouche même de ct." qui prétendent avoir fait une étude sérieuse de la question.
M. SIFTON PARLE
M. Sifton, parlant de la loi de 1875, l'acte des Territoires, nous a déjà dit —et j'ai _ ＋ témoignage dans la première partie de mon discours—que cette lol fédérale avait donné un double système d'éducation aux populations du Nord-Ouest et que le contrôle des catholiques sur leurs écoles séparées s'était exercé sans entraves jusqu'en 1892. !
“ Alors (en 1892), continue M. Siteon, ce qu'on appelait la système de la dualité a été entièrement aboli et a été remplacé par le système que nous avon aujourd’hui dans les “ Territoires.
“ A l'heure qu'il est mous avons
“ Nous avons une école normale avec enseignement pédagogique uni- “ forme par tous les instituteurs et “quand je dis tous les instituteurs cela „ comprend les instituteurs de toutes ‘“ ces écoles,séparées ou publiques; des, “ cours d'études uniformes pour toutes les écoles de même catégorie :
des livres de classe uniformes pour toutes les écoles, un degré. uniforme d' instruction pour les instituteurs “ de toutes les écoles; la direction com- “ plête et absolue de toutes les éccies
, “ quant à leur régie et administration “ par l'autorité scolaire centrale de- “ signée par la législature en conformite des ordonnances : laïcisation „complete de toutes les écoles entre „neuf heures du matin et trois heures “et demie du soir...
IA où il y a une école publique, “ la minorité, qu’elle soit protestante Jou catholique romaine, peut établir „une école séparée ;: mais TOUTE „ ECOLE SEPARRE est soumise ab- “ solument à toutes les dispositions “ci-dessus et EST UNE ECOLE PU- + — dans toute l’äcception du
mo
Si cette loi (celle proposée par M.
Laurier) est adoptée elle conservera “ seulement les deux privilèges que “ j'ai mentionnés, ‘a faculté qu'aura “ la minorité, ou catholique ou pro- “tesiante, d'avoir une maison d'école “ à part et la faculté de donner l’en- . “ seignement religieux de trois heures “ et demie à quatre heures pendant “ l'après-midi. Mais il ne saurait y * avoir dans aucune école de domination ecclésiastique ou confession- “ nelle, L'enseignement de doctri- „ nes religieuses ne pourra pas avoir “ lieu entre neuf houres du matin et “trois heures et demie du soir. Ainsi “ ce système scolaire ne donnera pas „prise aux objections de ceux qui „sont hostiles aux écoles confession- „ nelles parce qu'ils craignent l'in- „ fluence que l'Eglise, le clergé ou le “ cléricalisme pourraient exercer sur “elles.” (Débats, 24 mars 1905, pages “ 8217 et suivantes).” 0
L'OPINION DE M. PATTERSON Un autre ministre, M. Patterson,
e ainsi au sujet des écoles s6é- ‘ parées : : te
“ A penser qu'elles resemblent aux “ écoles de quelque autre :
„elles sont EN TOUS POINTS SE
„ BLABLES aux écoles PUBLIQUES “ en ce qui concerne leur organisation “ la capacité des instituteurs, les li- “ vres de classe, l'inspection par R- „tat et les rapports qui en doivent ‘“ être faits. Elles sont à tous égards “ placées sous la direction de commis- “ saire de l’Instruction Publique, tout * comme les autres écoles des Terri- “toires..Le programme des études est le même pour les écoles publiques et les éceles séparées ; mais à partir de trois heures et démie de l’après- „ midi, il est permis dans ces derniè- „ res, ST TEL est le désir des com- % missaires, d’enseigner les principes de la religion aux enfants qui les “ fréquentent. Est-ce là une con- „ cession particulièrement faite à nos “ frères de la religion catholique ro- „maine. Eh ! mais elle s'étend à tou- .
tes les autres écoles, qu'elles soient „ protestantes, publiques ou autres.
“ Les écoles séparées ne jouissent „ d'aucun droit, d'aucun privilège qui „ ne soient aussi reconnus aux autres.“ (Débats du 23 mars 1905, page 3172)
CE QUE PENSE UN ORANGISTE
M. Crawford. le député de Portage la Prairie, appartient à l'ordre des orangistes. II est en même temps un des partisans les plus dévoués de M.
Laurier.
Ecoutons ce qu'il a dit, le 14 avril ler:
Les députés de l'opposition ont “émis la prétention qu'il n'y avait “aucune différence entre len clauses “ éducationnelles du bill tel que pré- ‘“senté et les mêmes clauses du bill “tel qu'on se propose de l'amender, “Je crois, moi, que la différence est “considérable, Les clauses primitives ‘“étrient bien peu définies. Dies per- “ mettaient d'avoir les écoles telles an
“qu'elles existent
scolaires, “corame élles fonctionnent dans le “ Nord-Ouest et telles que nous vou- „lens les perpétuer, ne sont pas du 2 t ces lois scolaires que se figu-
, C’est
imer vent ion D 8 “question, mes convictions sont aus- “si profondes que celles de n’importe “qui au Canada, et mes sentiments
> député Fast Grey ( Sproule). Mon titre d’oà être cha- “touilleux sur ce point, et si je soup- CE om qu’on enr introduire dans “le Nord-Quest ces es catholiques, “oomtrôlées par l'Eglise, qui hantent les esprits du bon peuple d'Ontario, “je m'y opposerais au énsrgique-
CE QUE DIT M. FIELDING agi: Fielding n'est pas moins expli-
séparées, “vent être une chose dans une à “du pays, et une autre chose dani
“ont tous les dements, je dis qu'il n „a pas de principe en danger ni rien “qui nous justifie de nous quereller. “ Quelles sont ces %oles ?...
oette lecture dveë la conviction qu'el- 5 établissent un système D'HCO- LES er» dignes de l'ai-
“les pri sont soumis À la re- “ glèmentation de l' Etat, de la provin- “ce on du le cas,
“ qui fait lui-même le choix des livres.
* BLIQUES. créé par l'Etat, adminis- 2 subventionné
existe ts au Nord-Ouest est SI PETITE „aue celui qui voudrait la définir aurait beaucoup de difficulté.
“ Depuis l’heure de l'ouverture de la “la classe, le matin, jusqu'à trois “heures et demie de l'après-midi, toutes les écoles sont semblables, il n'y “a pas de difference; les devoirs des ‘“‘imstituteurs sont les mêmes ; tous “sont obligés d'être munis du même “diplôme ; ce sont les mêmes exa- „mens, le même cours d'études, les “es Mes pee D are
par gouvernement, et ‘“l'mspecteur est aussi nommé par le
“DANS AUCUNE DES ECOLES “DU NORD-OUEST” (Débats, 22 mars 1905, pages 3114 et suivantes).
LES EXPLICATIONS DE M. FITZ- | PATRICK
Enfin, le ministre ( la justice lutmême, deux mois après l’éclosion du fameux amendement Laurier-Siftos.
invité par la Chambre à en faire cou:
altre la teneur et à en préciser :e sens, donnait par écrit, le 15 mai dermer, dans un document officiel 11 restera, son opinlon comme un of dcier en loi de la Couronne et fixuit comme tel l'interprétation veritable de la clause 16, telle qu’amendée,
Il disait :
“ L'article 16 a simplement pour „ but de faire disparaître tout doute „ quant à l'interprétation des terme „ provinces ” et à l’époque de l’u- „ nion et d'assurer aux écoles de “ la minorité, publiques comme sépa- „ rés l’aide du gouvernement quel les ont toujours reçue et qui est né- „ cessaire pour mettre ces écoles en “ état de remplir le rôle qui leur est “ assigné dans l’organisation d'un en- * seignement national.”
„Le premier article seize avait
“ pour but de conürmer ja minorité dans la droits dont er
2 — entrant ue — 'époque de la promulga présente lol.
! 2. Remettait en vigueur l'article “ 11 de l'acte des territoires du Nord - “ Ouest de 1878.
8. Pourvoyait À la continuation „aux écoles de la minorité de l’oc- “ troi scolaire donné par les Terri-
et privilèges —
* tis soit par l’article 11 de l'acte de “ 1875 du Nord-Ouest ou par toute autre loi en vigueur dans les Terri- “ toires concernant n'importe quelle “ espèce d'écoles.
Les différences dans les droits et „privileges d'après l’article 11 de “ l'acte de 1875 des Territoires et “ d’après les ordonnances, chapitre “ 29 et 30, sont les suivantes :
“ 1 Article 11, acte 1875, donnant “A la “ majorité des contribuables de n'importe quelle partie des terri- “ toires du Nord-Ouest le Pouvoir d’6- “ tablir le système d'écoles qu'elle “ jugera nécessaire ” “ et à la mino- “ rité des contribuables dans n’impor- “ te quelle partie des Territoires d’6- “ tablir des écoles séparées protestan- “ tes ou catholiques.”
„Le sens de cet article a ste expli- “ qué dans les premières ordonnances “ scolaires,
“. D’après les ordonnances actuelles, “ chapitre 29 et 80, les écoles publi- “ ques sont les écoles de tous les con- . tribuables de sorte que par ces ordonnances trois genres d'écoles seu-
* lement sont autorisées, savoir. ( “ écoles (non confessionnelles) publi- “ ques. (B), Protestantes séparées.
“ (© Catholiques romaines séparées.
“ Ur district d'école séparée NE PEUT “ETRE ETABLI que dans un dis-
“ trict d'écoles A6jA existant.
# (2) En vers des ee 1
on, lequel
* droit comporte les avantages qui en
“ résultent et qui sont ci-après énu- “ mérés.
En vertu des règlements, il n’y a
“ tion, lesquels le deuxième article “ seize assure À la minorité protes- “ tante ou catholique dans un dis- “ trict d'écoles publiques paraissent “ être les suivants :
“ 1. Droit de séparation—en vertu “ de l’ordonnance—commun indiffé- “ remment aux catholiqués et aux ‘“ protestants.
“ 2. Demi-heure d'instruction reli- “ gieuse—en vertu des ordonnances, “ indifféremment aux catholiques e aux protestants comme aux écoles publiques et séparées. .
3. Premier et deuxième livres de lecture catholique, par r' ement.
4. Droit d'élire les syndics qui “* nomment linstituteur—par ordone — » commun À toutes les
L'AVEU DE SIR WILFRID
Les témoignages donnés par tous les ministres dont je viens de citer les opinions, les explications four-
œnies par le ministre de la ju
stice, après une étude approfondie de la question, sont confirmés, sans discussion possible, par le décisif aveu de l'honorable premier ministre Iulmeme qul, le 8 juin dernier, admettait que sa législation, celle qui est maintenant devant nous, sacrifiait les droits de Ja minorité.
Voici cet important aveu :
„La différence qui existe entre les “ deux articles 16, le premier et le “second est la suivante: le premier ar-
— nr #
ji :
* sentiélle entre le premier article et “le nouveau. Quant à moi, j'ai ac- 8 le nouvel article 16, SA- * CHANT QUE, PAR LA, JE PRI- „ VAIS MES CORELIGIONNAIRES d'une partie des droits qu’ils croien avoir à l’heure qu'il est. Lorsqu'il “ en sera temps, j'expliquerai pour- 7 3 (Hansard de 1905, colonne
Cette étrange déclaration du premier ministre, ce pénible aveu qu’ Sacrifiait sciemment une partie des droits de ses_coreligionnaires, provoquèrent naturellement une vive dis- Cussion et on voulut savoir pourquoi 11 consentait A immoler ainsi froidement, de parti pris, les intérêts sacrés que sa position de premier ministre que son titre de catholique et de canadien-français lui faisaient un impérieux devoir de défendre.
La réponse fut désespérante, :
T1 la donna à cette même séance du 8 juin dernier. II la répéta, quelques jours plus tard, le 28 du même mois,
Le 8 juin, il disait :
„ Sir WILFRID LAURIER : Voici “quelle est l'attitude du gouvernement:
“ Jo œinorité prétend que la loi de
„ 187 l’autorisait à faire elle-même je choix des livres de classe de ses „ écoles ; elle prétend aussi, ainsi que „ l’établit la correspondance déposée “ sur le bureau de la Chambre, avoir droit à un conseil séparé de l’ins- “ truction publique. Ce droit, elle “ Ja ou ne l’a pas, et c’est dans le
but de dissiper toute équivoque que
* nous avons laissé cet article de côté et en avons adopté un autre.“ (Hansard de 1905, colonne 7310). 8
t Au lieu de laisser au voir — beate mite e . 54 Ÿ
jouant le rôle
gif „gens qu'on leur donne du pain quand “ c’est une pierre À me leur jette,
“ Puisque dep quatorze and la “ minorité croit avoir été de son droit et que, dans le but d’as- “ surer le maintien de la paix et de À Tharmonie, elle a fait le sacrifice “ de ce droit et s’est soumise à un “ régime qui a donné satisfaction à “ chacun, cela constitue, selon moi, “ une excellente raison de dissiper “ toute équivoque à cet égard, de tirer les choses au clair et de legi- “ férer en conséquence”
(Hansard de 1905, coloane 7310).
C’est encore le premier ministre qui, le 28 juin dernier, donnait comme explication de sa reculade, les raisons suivantes qu’il est de mon devoir de porter à votre connaissance et à celle du pays tout entier :
„Sir WILFRID LAURIER : 1 y “ æ quelques instants, mon honorable “ ami (M. R. L. Borden) m'a posé „une ou deux questions auxquelles “ 11 m'a demandé de répondre sur“le- “ champ. Ce que je n'ai pas fait, “ voulant choisir un autre moment.
Je suis certain que lorsqu'une ques- “ tion est.posée À un honorable de- “ puté, celui-ci a la liberté de choisir „la facon dont il doit répondre.
„ M. R. L. BORDEN : Très blen!
* très bien !
“ Sir WILFRID LAT R: 7a
que
entre les mains du président, et dont voici la teneur: à
“ Jes dispositions de l'article 98 de la loi de l'Amérique septentrio- „nale britannique de 1867, s’applique- “ ront auxdites provinces dans la me- “ sure où ces dispositions seront ap- + pilcables d'après leur propre te-
neur. 4
Cet amendement n'a absolument “ aucun sens, car il ne précise rien, “ et Il n’y a absolument rien de cer- „ tain sur l'application de la loi dans “ les circonstances. Il serait impos- “ sibles de dire quel serait le € “scolaire en vogue dans les Terri- “ toires, si on appliquait cet amende- “ ment. J'appelle l'attention de Tho- “ norable député et celle de la Cham- “ bre sur le fait que la loi de 1875 a “ édicté certaines p qui “ liaient les pouvoirs législatifs. Ces “ prescriptions portaient que la mino- “ rité ou la majorité dans tout district “scolaire, aurait le pouvoir d'établir * le scolaire qu’elle jugerait „bon. II est un autre fait que je *! tiens À rappeler à la Chambre, c’est qu'une autorité qu'on ne saurait révo- “_quer endoute, sir John Thompson luimeme, a consigné par écrit une dé- “ claration portant qu'une partie de la „ lol établie par les territoires du 25 celle con ꝛernant l'orga- „nisation des districts scolaires, était “inconstitutionnelle, et n'existait pas de droit. Vots le texte même :
que comporte le texte de l'ordon- “-nance. Dans la mesure même od “* l'ordonnance cherche À interpréter „le sens de la loi des territoires du “* Nord-Ouest, cette ordonnance n'at- “teint pas ce but, et elle prête à la “ critique, en ce sens qu'elle consti- “ tue une interprétation donnée par „une assemblée législative de juri- “ diction inférieure aux actes de Fas- “ semblée législative de juridiction “ supérieure.
Le soussigné ne s'abstient de recommander le rejet de cette ordon- “ nance que parce qu'elle remet en vi- “ gueur une ordonnance antérieure “ que le veto ne saurait atteindre et “ dont on a autorisé l'application, “ probablement parce que cette dispo- “ sition n'avait pas été signalée à ‘“ l'attention du gouvernement. Le „ soussigné a l’honneur de proposer “ que l'ordonnance mettant en vi- “ gueur ces ordonnances de refonte re- „ çoive son application et devienne
*“ exécutoire,
‘“ Ainsi, de l'avis de sir John + une de la 101 “adoptée en 1888, relativement à for - „ganisation des districts loi 5 est encore en vigueur dans les 28 res. est et 1 ent nulle. Il n'a pas voulu
“ proposer à l'exécutif de refuser sa “ sanction à cette loi et elle n’a pas été “ rejetée ; mais elle était nulle À cette “époque et elle l’est encore atjour- “ d’hui ? Si vous affirmez que l'article “93 de la loi constitutionnelle doit “s'appliquer, à quoi s'appliquerait-fl ?
“ égard. Est-ce là une réponse satis- „ falsante ? Pat-ce ainsi qu'il faut 16- “ giférer ? Est-ce ainsi que l'on enteni „ traväiller à la consolidation 2 notre
torprétat
“Sir WILFRID LAURIER : C'est “aux tribunaux qu’il appartient d’in- „ terpréter nos lois : mais comme l'a “fait observer le ministre de la Jus- “tice, nous voulons tanter l'imyosst- “bla pour fermer la porte aux litiges, “ au lieu de chercher à les multiplier.” (Débats de 1905, colonne 8492).
Frécédant immédiatement cette déclaration du premier-ministre, le mimistre de la Justice avait donné la
sienne, bien importante elle aussi, et
qui se lisait comme suit:
„% M. FITZPATRICK : MM. Dalton “McCarthy st George Brown préten- ‘“daient tous deux que si on adop- “tait la 101 présenté: alors, c’est-à- ‘ dire la loi de 1975 ralative aux 6co- “les, lorsque arrivera—le fait se pro- “duit aujourd'hui—e moment d'ac- “corder l’autonomie provinciale aux “Territoires du Nord-Ouest, le ré- ‘‘emltat serait que nous nous trouve- “tons forcés de continuer ce syste- “me qui créerait des droits et des
“M. HAGGART : Est-ce aussi votro opinion ?
“M, FITZPATRICK : Ou.“ (Débats de 1905, colonne 8491). w
l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord en y introduisant des clauses
ferment À une minorité persécutée
tout accès aux tribunaux de ce pays.
Avons-nous jamais vu quelque chose
de plus navrant, de plus cynique nent
injuste ?
Lo premier-ministre admet, avec son ministre de la Justice, qu'une partie des ordonnances de 1901, sont inconstitutionnélles, ultra vires, nulles de plein droit. :
Il admet également que la loi de 1875 est encore en force.
Et dans la crainte que l'application automatique de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord ne donne à nos coréligionnaires les écoles que leur assure cette (législation de 1975, n amende l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, de manière à ignorer complètement et la loi du pays et les droits de lu minorité et à substituer à
Tout cela. dit-il, —il a ce triste courage—pour empêcher toute revendica- 3 de la part de la minorité volée.
Catholiques et français du Norû- Ouest, vous payez cher l'honneur que nous avons d'avoir un canadicn-francais pour premier-ministre. Vous payez cher pour fournir à M. Laurier l’occasion de reprendre dans son cabinet ce ministre taré qui me peut pas même y rentrer. bien que son chef alt ostensiblement cédé à M. Sif-
rn
rr
rene
partis itiques n'ont pas droit d'asile, d'où les soucis du pouvoir sont complètement bannis, mais où doivent
qui demande d'en retarder la second:
lecture et s'il est soumis aux délibérAhtions d'un comité général de cette chambre, corrigeons froidement, com-
cette paix et cette tranquillité dans d'ordre si nécessaires à son avaneement et À sa grandeur future.
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